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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Piratage du système d'information sur les armes et vols d'armes avec violences
Question écrite n° 17928

Texte de la question

M. Marc Chavent attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur le piratage du système d'information sur les
armes (SIA) survenu en mars 2026 et sur les vols d'armes avec violences qui frappent depuis les détenteurs
légaux. Il rappelle que sa question écrite n° 10670 du 4 novembre 2025 demandait, cinq mois avant les faits,
quelles garanties protégeaient le SIA contre une intrusion. Le Gouvernement n'a jamais répondu. En mars 2026,
un pirate a exfiltré, depuis le compte d'une entreprise utilisatrice du SIA, les données de plus de 62 000 armes et
de leurs propriétaires : noms, adresses, téléphones, détail de chaque arme. Ces données ont été mises en
vente sur un forum clandestin et le ministère n'a confirmé la fuite qu'après sa révélation par un site spécialisé. M.
le député souligne que cette fuite n'est pas un accident isolé mais un épisode d'une série qui touche le cœur de
l'État : France Travail en 2024, avec les données de 43 millions de personnes ; le SIA en mars 2026 ; la
direction générale des finances publiques en juin et juillet 2026, dont 678 000 contribuables ont vu consulter ou
extraire leurs nom, adresse, revenu fiscal de référence, quotient familial et données cadastrales, à partir
d'identifiants usurpés à un agent. Bercy n'a confirmé ce fait qu'en août 2026, après la mise en vente des
données. À chaque fois, l'administration se tait et les victimes l'apprennent par la presse. Le fisc sait aujourd'hui
qui possède quoi et où ; le SIA sait qui possède des armes et où. Les deux ont fui. L'État a ainsi fourni au grand
banditisme un catalogue d'armes avec les adresses de leurs détenteurs et il exige des citoyens qu'ils lui confient
tout alors qu'il se révèle incapable de garder ce qu'il a exigé. M. le député constate que la région Auvergne-
Rhône-Alpes subit depuis une série de vols d'armes d'une violence extrême au domicile de particuliers, dont un
collectionneur âgé de l'Isère, le 23 août 2026. Coups, blessures, menaces de mort : ce sont les méthodes du
grand banditisme. Les auteurs ne cherchent pas au hasard. Ils savent où ils vont, chez qui et ce qu'ils viennent
chercher. Le ministère l'admet lui-même en reconnaissant avoir contacté les victimes de la fuite pour prévenir
des vols. Il rappelle que le Gouvernement avait été alerté cinq mois avant la fuite, par la voie officielle prévue par
la Constitution et qu'il a choisi de ne pas répondre. La responsabilité de l'État n'est pas seulement technique :
elle est politique. Un avertissement publié au Journal officiel a été ignoré et des citoyens qui avaient respecté la
loi en paient aujourd'hui le prix dans leur chair. Il lui demande combien de détenteurs et d'armes ont été exposés
par cette fuite, département par département et si les vols commis depuis ont été rapprochés de ces données
par les enquêteurs. Il lui demande si d'autres administrations ont perdu des données sensibles à la suite de
piratages sans que les personnes concernées ni le Parlement en aient été informés, lesquelles, à quelles dates
et pour combien de personnes et si l'État a délibérément tenu ces incidents secrets. Il lui demande si des noms
et adresses de gendarmes, de policiers ou de militaires ont déjà été compromis par piratage, dans quels fichiers,
à quelles dates et pour combien de personnes. Il lui demande enfin quelle responsabilité l'État entend assumer
envers les victimes de la fuite et des agressions qui l'ont suivie et comment il justifie d'avoir laissé sans réponse,
pendant plusieurs mois, une alerte parlementaire qui annonçait exactement ce qui s'est produit.
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